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I.  La Ratification des traités :  
A ce niveau, rappelons que le Niger est Etat partie à la quasi-totalité des traités 

relatifs au DIH. Il a de ce fait pris des lois pour l’intégration de ces traités dans 
l’ordonnancement juridique interne.  

  

II. La Transposition dans le Droit interne des traités du DIH  
A ce niveau il faut préciser que de nombreuses lois incluant des dispositions du 
DIH et notamment sur la protection des victimes des conflits armés ont été adopté 
(plus de précisions dans les activités réalisées par le CNDIH) 

  III.  Le comité national du DIH et Plan d’Action   





● 



mise en œuvre de cette loi pour l’année 2021, le gouvernement s’est engagé a 
adopté plusieurs axes à savoir :  

- La protection sociale, la promotion de la femme et de l’enfant, la distribution 
gratuite des vivres, la vente à prix modéré, le Food for Works pour assister les 
personnes vulnérables ;  
- Le retour volontaire des personnes déplacées a été prévu par l’état nigérien une 
fois que les zones de retour seront sécurisées. 
- La création d’une assurance agricole liée par le changement climatique car selon 
lui, la dégradation environnementale provoque un recul de 6 kilomètres chaque 
année des terres arables. 
- Le renforcement du dispositif humanitaire par décret n°21-477/PRN/MAH/GC 
portant création du Ministère de l’action humanitaire et de la gestion des 





immatériels. D’autre part, le Ministère a initié le projet d’un festival sur la parenté 
à plaisanterie pour prévenir les conflits inter-ethniques. Enfin, ce ministère est en 
train de mettre en œuvre des normes qui tiendraient compte de la protection, la 





● D’autre part, le CICR et un groupe de 8 juristes issues des Forces Armées 
du Niger, de la Police Nationale, de la Garde Nationale et de la 
Gendarmerie Nationale ont lancé un groupe de travail sur la Révision du 
manuel de DIH des FDS publié en 2014. Le groupe a déjà tenu cinq 
réunions de travail en 2021 avec le soutien de la délégation du CICR.  

 

COURANT ANNEES 2022-2023, les activités suivantes ont été ménées par 
l’Etat du Niger dans le cadre de la mise en œuvre du DIH, à travers les structures 
membres du CNDIH : 

 Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme, Garde des Sceaux : 
    Le ministère de la Justice a mené courant années 2022-2023, des actions 
de formation et de sensibilisation sur les conventions et les lois nationales 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels inhumains et 
dégradants et contre les disparitions forcées. Ces cessions de formations 



l’accès à l’eau ; l’assistance à la santé en détention avec plusieurs 
donations ponctuelles en médicaments essentiels et consommables 
médicaux ; des formations du personnel médical ; …. 
    Enfin, le Ministère de la Justice, à travers la Direction Générale des 
Droits de l’Homme a été membre du jury du concours de plaidoirie en droit 
international humanitaire courant année 2023. 
 

 Commission Nationale pour la Collecte et le Contrôle des Armes 
Illicites : les activités ménées par la commission sont les suivantes : 
Campagne de sensibilisation (éducation aux risques) liée à l’utilisation des 
armes de petit calibre et contre l’utilisation des engins explosifs improvisés 
et les restes explosifs de guerre ;  
renforcement des capacités des cadres de coordination ;  
réunion annuelle des commissions nationales de la CEDEAO ;  
opérations transfrontalières sous l’égide des partenaires financiers et 
techniques ;  
renforcement des capacités des FDS lié aux connaissances des instruments 
internationaux ;  
marquage des armes ;  
travaux d’avant-projet de loi sur le régime des armes, ; 
 participation à une vingtaine de rencontres ;  
élaboration d’une quinzaine de rapports périodiques ;  
réhabilitation et construction de magasins au profit de la Grade Nationale, 
l’EFOFAN et l’Ecole de la Gendarmerie, collecte  et destruction de stock 
d’armes. 
 

 Ministère de l’intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation 
et des Affaires Coutumières : 
Examen d’une centaine de milliers de dossiers de réfugiés ;  
opérations de vérification et de documentation des réfugiés aux niveaux 
des différents sites ;  
révision de la loi d’asile ;  
conférences au profit des Forces de Sécurité et l’Ecole de police ; 
renforcement des capacités des acteurs en charge de la protection des 
réfugiés ;  
processus d’adoption de la loi sur les personnes disparues. 



Il faut noter que ces avancées ne concernent que la direction des réfugiés 
dudit ministère. 

 
 Ministère de l’Action Humanitaire et de la Gestion des Catastrophes : 

    Mise en œuvre de la Convention de Kampala : élaboration et adoption 
de la loi relative à la protection des Personnes Déplacées Internes (PDI) ;         
gestion de la politique humanitaire et la gestion des catastrophes ;   création 
des structures de coordination de l’assistance aux PDI ;  
adoption de la loi 2022-61 en matière de la gestion des risques et 
catastrophes ;  
plan d’action de mise en œuvre de la politique de gestion des catastrophes ;  
élaboration de la stratégie nationale de la gestion des risques de 
catastrophes, de solutions durables et de développement. 
 

 Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 
l’Innovation Technologique : 
    L’organisation du concours de plaidoirie en DIH et la réunion du 
CAMES. 

 Ministère des Affaires Étrangères, de la Coopération et des Nigériens 
à l’Extérieur : 
    Retrait de la signature du Niger du Traité sur l’Interdiction des Armes 
Nucléaires (TIAN). 

 
 Ministère de la Jeunesse et des Sport : 

    A ce niveau, ils ont eu à effectuer des rencontres sur la protection du 
patrimoine en temps de conflit : loi 87-02 relative à la protection, 
conservation et mise en valeur du patrimoine culturel. 
 

 Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage : 
    Ce ministère a eu à organiser une conférence sous le thème 
« souveraineté alimentaire » lors de la célébration de la Journée Mondiale 
de l’Alimentation ;  
à réaliser des actions et projets pour accompagner les populations de 
Tillabéry et Diffa : une foire d’entrants agro-sylvo-pastoraux élaborée en 
deux phases ; mise en œuvre des Aménagements Hydro-Agricoles 
(AHA) ; élaboration d’une loi sur les conflits fonciers ; activités de 
formation et le ‘’cash for work ’’au profit des réfugiés et PDI. 




